


Comme souligné dans ce document, les régimes de sanctions doivent tenir 
compte de leurs effets collatéraux non désirés. Il importe en particulier de veiller à 
remédier aux effets négatifs que ces sanctions peuvent avoir sur les États tiers, 
conformément à l'article 50 de la Charte des Nations Unies qui leur accorde le droit 
de consulter le Conseil de sécurité au sujet de la solution des difficultés 
économiques, liées à l'exécution des sanctions. 

Cela dit, nous sommes d'avis que les délibérations sur cette question sont 
loin d'être épuisées car d'autres aspects importants ont besoin d'être examinées, 
dont notamment la question de l'éventuelle indemnisation de l'État visé ou des États 
tiers pour les dommages, causés par des sanctions. 

M. le Président, 

Le Comité spécial reste saisi d'un nombre de propositions importantes portant 
sur le renforcement du rôle de l'ONU. Nous sommes persuadés qu'au terme de 
plusieurs années de consultations, certaines propositions ont atteint un stade 
avancé et gagneraient à être enfin adoptées. Leur finalisation ne manquerait pas 
d'imprégner une nouvelle dynamique au sein du Comité spécial. 

Force de constater que le Comité spécial de la Charte ne progresse pas toutefois 
dans ses travaux au rythme auquel nous aspirons. Cela devrait, certes, nous inciter 
à réfléchir sur les moyens d'adopter 


